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SUGGESTIONS

La commission du développement invite la commission des affaires étrangères, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes:
1.
souligne que la Stratégie de 2007 pour l'Asie centrale doit être revue afin de tenir compte des nouvelles réalités et des engagements de l'Union européenne en faveur des valeurs fondamentales; rappelle l'importance du principe de cohérence des politiques de développement; invite la Commission européenne ainsi que les États membres à faire en sorte qu'aucune des politiques de l'Union, notamment les politiques de commerce et d'investissement, ne porte atteinte aux droits de l'homme en Asie centrale ni à la réalisation des objectifs de développement durable (ODD); rappelle que la région d'Asie centrale est marquée par son climat, sa géographie, l'aridité des terres et l'absence d'un débouché sur la mer, ainsi que par la domination soviétique et ses anciennes structures administratives transformées en bureaucraties oligarchiques, liées à des clans ou à des familles; relève que l'Union joue un rôle relativement faible dans la région d'Asie centrale et que, malgré le faible niveau des échanges, elle constitue un important partenaire commercial de chacun des pays de la zone;
2.
souligne l'importance que revêt la région de l'Asie centrale pour l'Union européenne pour ce qui est du potentiel économique, de la diversification de l'énergie, ainsi que des intérêts géostratégiques et de sécurité;
3.
observe les caractéristiques communes liées à l'histoire ancienne, notamment à celle des routes de la soie, de la colonisation par les tribus turques et de l'arrivée de l'islam; ajoute que les cinq pays de la région ont atteint des niveaux de développement différents: le Kazakhstan se profile comme un acteur central dans la région, et les relations de l'Union avec ce pays font des progrès constants; la République kirghize et le Tadjikistan sont beaucoup plus pauvres, mais sont relativement ouverts, avec un certain degré de participation de la société civile; les relations de l'Union avec l'Ouzbékistan progressent également, tandis que le Turkménistan reste le pays le plus fermé de la région et ne dispose pas de société civile indépendante active;

4.
souligne le fait que la région présente également une grande diversité, notamment en ce qui concerne les ressources naturelles disponibles telles que les combustibles fossiles et les terres arables, et que cette situation explique en partie la variété des niveaux actuels de développement humain et économique des pays concernés; met en évidence l'importance de tenir compte, d'une part, des différences culturelles qui existent au sein de la région et, d'autre part, de l'interdépendance qui prévaut entre les pays;
5.
souligne qu'il existe des liens traditionnels de coopération entre les États d'Asie centrale et demande le renforcement de ces réseaux de coopération régionale;
6.
appelle de ses vœux la coordination des politiques européennes de développement avec les activités des États membres dans la région; appelle à une coopération étroite de la politique de développement avec les États-Unis, dans le cadre de notre partenariat de développement durable; prône en outre une coopération avec la Chine et la Russie en ce qui concerne le développement de la région de l'Asie centrale;
7.
appelle à une coopération étroite de l'Union européenne avec les fonds et agences des Nations unies ainsi qu'avec la Banque mondiale;
8.
relève les faiblesses des systèmes politiques des pays de l'Asie centrale et le manque de participation des citoyens à la vie politique; attire l'attention sur les inégalités croissantes entre leurs peuples, en dépit des immenses réserves de ressources naturelles; remarque que la guerre civile qui a fait rage au Tadjikistan dans les années 1990, le manque d'engagement en faveur du développement humain et la réticence à s'investir dans une coopération régionale ont ralenti, voire dans certains cas bouleversé, la transformation économique et sociale; souligne le problème de la dépendance du Tadjikistan, du Kirghizstan et, dans une moindre mesure, de l'Ouzbékistan par rapport aux envois de fonds des travailleurs migrants depuis la Russie, le Kazakhstan et l'Europe; relève également que la dépendance économique vis-à-vis de la Chine ainsi que d'autres économies émergentes s'accentue rapidement;
9.
souligne que les pays d'Asie centrale font actuellement face à des chocs externes, tels que le ralentissement économique en Russie et en Chine, les tensions géopolitiques persistantes et le conflit en Ukraine; souligne en outre que la baisse des prix des matières premières a des répercussions sur les pays exportateurs de pétrole de la région; fait remarquer que dans ce contexte, et selon les prévisions, le taux de croissance de la région à partir de 2014 devrait être environ égal à la moitié du taux de croissance moyen de la décennie précédente;
10.
souligne que, malgré une croissance économique rapide au cours des dernières années, la région est confrontée à des taux de pauvreté élevés, à d'importantes inégalités de revenus et à une espérance de vie en recul, en particulier dans les zones rurales, où vit entre 80 et 90 % de la population; rappelle que le processus de privatisation qui accompagne la transition économique a, dans une large mesure, laissé les régions montagneuses à l'écart; souligne que les femmes sont particulièrement touchées dans ces régions, étant donné que beaucoup d'hommes migrent vers les villes à la recherche d'un emploi, laissant aux femmes l'ensemble du fardeau des travaux agricoles et des tâches familiales;
11.
rappelle qu'il est crucial, en vue d'un développement économique durable dans la région, d'approfondir l'intégration régionale et d'accroître le commerce intrarégional, de se concentrer sur les réseaux de transport et de services logistiques, et d'améliorer le climat des affaires ainsi que le cadre législatif et réglementaire, tout particulièrement en ce qui concerne les petites et moyennes entreprises;
12.
souligne qu'il importe pour l'Union de saisir l'occasion offerte par la coopération au développement pour promouvoir le respect des droits de l'homme et la réalisation des ODD afin d'accroître les échanges et les investissements dans tous les pays de la région et de renforcer le rôle et les activités des partenaires sociaux en tant qu'acteurs de la société civile;

13.
met en exergue le fait que l'Asie centrale est une région exposée à une variété de risques naturels et que, cette région étant l'une des zones sismiquement les plus actives au monde, les tremblements de terre demeurent la menace prédominante, au moment même où le changement climatique représente un défi écologique; insiste sur la nécessité de former et de préparer les populations de la région à la gestion des urgences liées aux calamités provoquées par le changement climatique, qui pose des problèmes majeurs; ajoute que d'importants événements sismiques ne sont pas à exclure dans le sud-est de l'Asie centrale; fait ressortir le fait que le changement climatique engendre de graves menaces, susceptibles d'accroître les inégalités et de contraindre les personnes à migrer;
14.
est conscient des nombreuses difficultés que rencontre la région en raison notamment du lien endémique entre les affaires et la politique, de la corruption, de la détermination des gouvernements ouzbek et turkmène à contrôler avec rigueur les activités politiques, de la mauvaise répartition des richesses et des ressources, des performances médiocres en matière de normes du travail et des mauvaises relations entre certains pays, qui entravent les progrès en matière de coopération régionale; se prononce par ailleurs en faveur de l'élaboration de mécanismes locaux de règlement des conflits, en particulier dans le but d'assurer à la population un accès aux ressources en eau dans la région et de garantir l'accès universel et gratuit pour tous; considère que, dans ses programmes de développement, l'Union doit également promouvoir la mise en œuvre de l'économie circulaire, de l'agriculture durable et de la gestion publique des ressources hydriques; demande que les mesures d'aide et les allocations de fonds apportées par l'Union soient mieux adaptées à ces circonstances;
15.
rappelle les nombreux cas de tuberculose infectieuse dans la région d'Asie centrale; souligne l'importance de la continuité du déploiement de traitement antituberculeux dans les pays émergents qui ne bénéficient plus de l'aide bilatérale de l'Union eu égard au développement de résistances aux médicaments de certaines souches de la tuberculose;

16.
invite la Commission et les États membres à coordonner avec la Chine, la Russie et l'Inde la lutte contre le trafic de stupéfiants, afin d'identifier les causes qui l'alimentent et de prendre les mesures appropriées en la matière;

17.
note qu'il existe un potentiel important d'amélioration de l'efficacité énergétique et de déploiement des sources d'énergie renouvelables; ajoute qu'il est extrêmement souhaitable de renforcer la coopération dans ces domaines, étant donné que l'Union a acquis une grande expertise politique et a mis en place une solide industrie de l'énergie durable, et de développer la coopération dans la région afin d'assurer une transparence accrue en matière de recettes gouvernementales provenant des sources d'énergie et de consolider le rôle de la société civile;

18.
rappelle que la création d'une infrastructure ferroviaire et routière stratégique, moderne et interopérable le long de la route de la soie revêt un intérêt majeur pour la Chine, l'Union et la Russie; ajoute que la réussite de l'intégration de cette région grâce à une infrastructure moderne et fiable ouvrirait la voie non seulement à une plus grande intégration économique régionale mais également à la promotion de la mobilité des personnes et des échanges multiculturels, ce qui créerait un meilleur environnement pour faire progresser l'état de droit et la démocratie;

19.
souligne l'importance d'une approche cohérente et systématique de l'Union européenne vis-à-vis de cette région afin d'éviter que des mesures ne se chevauchent ou que des signaux contradictoires et confus ne soient envoyés; appelle, dans un contexte d'autoritarisme généralisé, à l'intensification des contacts qu'entretient l'Union avec les organisations de la société civile et du soutien qu'elle leur fournit en vue de promouvoir la démocratie, les droits de l'homme et l'état de droit en tant que fondements du développement;
20.
souligne l'importance d'une éducation de qualité en tant que moyen élémentaire en vue d'édifier des sociétés démocratiques durables et de prévenir l'extrémisme violent; invite instamment l'Union européenne à considérer ce volet comme une priorité compte tenu de la forte proportion de jeunes en Asie centrale;
21.
estime que la forte prévalence des monocultures, par exemple la culture du coton, est très problématique, et demande instamment à l'Union européenne de se concentrer sur le développement rural et l'agriculture durable dans le cadre de ses programmes de développement;
22.
estime que la poursuite du soutien budgétaire sectoriel apporté au Kirghizistan et au Tadjikistan doit être accompagnée de critères plus stricts, notamment d'un programme de réforme solide et de mesures anti-corruption;
23.
met en exergue le potentiel que renferme une coopération accrue avec le Kazakhstan et le Turkménistan en ce qui concerne la sécurité énergétique de l'Union; souligne toutefois que les accords énergétiques et les dialogues portant sur l'énergie doivent inclure des éléments solides en matière de droits de l'homme; demande à l'Union européenne de mener des études de faisabilité complètes relatives aux projets énergétiques de façon à élargir le corridor gazier sud-européen, notamment des études d'impact environnemental et social;
24.
invite l'Union européenne à étendre ses programmes de réduction des risques de catastrophe en Asie centrale, région régulièrement frappée par des catastrophes naturelles;
25.
demande à l'Union européenne de mettre l'accent sur le développement écologiquement durable dans ses programmes de développement destinés à la région; souligne le rôle important que l'Initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE) peut jouer dans la région en vue de promouvoir l'extraction et le traitement écologiquement rationnels des ressources naturelles, et invite l'Union européenne à promouvoir le respect de celle-ci au sein de la région; met également en exergue les défis que pose la gestion durable de l'eau, qui risquent de se trouver aggravés par le changement climatique;
26.
recommande une nouvelle fois que le programme de gestion des frontières pour l'Asie centrale ainsi que le plan d'action anti-drogue pour l'Asie centrale soient inscrits dans le cadre de l'instrument contribuant à la stabilité et à la paix, plutôt que dans celui de l'instrument de financement de la coopération au développement;
27.
se déclare préoccupé par la fréquence des cas de travail forcé des enfants dans la région; invite instamment l'Union européenne à promouvoir le respect par tous les États d'Asie centrale de leurs engagements internationaux, notamment en ce qui concerne la convention des Nations unies relative aux droits de l'enfant, la convention de l'Organisation internationale du travail (OIT) sur l'âge minimum et la convention de l'OIT sur les pires formes de travail des enfants;
28.
recommande instamment le lancement d'une initiative européenne visant à soutenir la poursuite des ODD et à garantir de manière effective les droits de l'homme, les normes internationalement reconnues en matière sociale et environnementale ainsi que la dignité des peuples dans la région;
29.
souligne la nécessité de disposer d'une stratégie Union européenne-Asie centrale qui ne se fonde pas sur des intérêts géostratégiques, mais est conçue pour développer une société participative et démocratique caractérisée par la liberté d'association pour les syndicats et par une société civile active, et pour renforcer l'égalité entre femmes et hommes ainsi que l'autonomisation des femmes, en particulier dans les zones rurales; appelle en outre à la mise en œuvre et au suivi d'une stratégie Union européenne-Asie centrale conforme aux ODD et aux aspirations des citoyens des pays concernés.
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